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n° 209 906 du 24 septembre 2018 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : chez Me A. BELAMRI, avocat, 

Rue des Brasseurs 30, 

1400 NIVELLES, 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 août 2016 par X, de nationalité marocaine, tendant à l’annulation de « la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, décision prise le 27 

juillet 2016, notifiée en date du 1er août 2016, via l’administration communale de Bernissart ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 5 septembre 2016 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 août 2018 convoquant les parties à comparaître le 11 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. FONTIGNIE loco Me A. BELAMRI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 février 2016, le requérant a introduit une demande de carte de séjour en tant que conjoint 

de belge auprès de l’administration communale de Bernissart.   

 

1.2. En date du 27 juillet 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 1er août 2016. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 15.02.2016, par : 

[…] 
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Est refusée au motif que : 

 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 15.02.2016, l’intéressé a introduit une demande de droit de séjour en qualité de conjoint de C.R. NN 

[…], de nationalité belge.  A l’appui de sa demande, il a produit la preuve de son identité (via passeport), 

la preuve de son lien matrimonial (extrait d’acte de mariage) et la preuve d’une assurance maladie 

couvrant l’ensemble des risques en Belgique.  Il a également déposé un contrat de bail établit au nom 

des parents de son épouse. 

 

Cependant, l’intéressé ne prouve pas que son épouse dispose des moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers tel que requis par l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers. 

 

Comme preuves des revenus, l’intéressé dépose uniquement une attestation du 26.01.2016 qui 

mentionne que Madame C. ne bénéficie d’aucune ressource du CPAS de Bernissart.  Dès lors, l’Office 

des étrangers ne peut évaluer la situation financière de la regroupante. 

 

Le défaut de cette seule condition suffit à refuser la présente demande. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers  ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : la 

demande de séjour introduite le 15.02.2016 en qualité de conjoint lui a été refusée ce jour, il séjourne 

donc de manière irrégulière en Belgique ». 

 

2.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.  Le requérant prend un premier moyen de « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation de 

l’obligation de collaboration procédurale ; et des articles 40 et suivants et plus particulièrement les 

articles 40ter et 42 de la loi du 15  décembre 1980 et 62 de la même loi imposant une motivation 

adéquate des décisions administratives ; et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales ». 

 

2.1.2.  Il rappelle les termes des articles 40ter et 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Concernant 

plus spécifiquement la condition relative aux moyens de subsistance réguliers et suffisants, il précise 

qu’il y a lieu d’avoir égard à l’exigence d’individualisation de l’analyse ressortant de la jurisprudence 

Chakroun de la Cour de justice de l’Union européenne, laquelle s’appliquerait dans son cas.   

 

Il ajoute que le droit en cause est le même, à savoir le droit au respect de la vie familiale protégé par 

l’article 8 de la Convention européenne précitée. Il estime que la condition financière doit être analysée 

en référence au double objectif assigné à l’exigence de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants, à savoir le fait de ne pas tomber à charge des pouvoirs publics et vivre dans des conditions 

décentes.   

 

Il précise également que l’arrêt Chakroun impose un examen in concreto qui ne peut se fonder sur le 

montant du salaire minimum garanti sans prendre en considération les situations particulières. En effet, 

ces dernières peuvent être variables d’un individu à l’autre. Il souligne même que l’arrêt Chakroun 

déclare que le fait de solliciter, de manière ponctuelle, l’aide des pouvoirs publics n’est pas incompatible 

avec le fait de satisfaire à la condition de bénéficier de ressources stables, régulières et suffisantes. A 

ce sujet, il fait référence aux articles 41ter et 42 de la loi précitée du 15 décembre 1980.   
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Concernant cette dernière disposition, il relève qu’elle impose à l’Etat de se justifier in concreto en ayant 

égard à la situation réelle des personnes concernées. Le cas échéant, la partie défenderesse doit 

recueillir des informations complémentaires. Ainsi, la situation réelle tient compte des ressources et des 

charges. Il souligne que trois conditions sont posées concernant les ressources, à savoir que ces 

dernières doivent être stables, suffisantes et régulières.   

 

Par ailleurs, il mentionne que les lignes directrices de la Commission européenne quant à la directive 

regroupement familial soulignent que cette évaluation doit intervenir sur la base d’un pronostic 

raisonnable quant aux ressources à venir.   

 

Il fait également référence au principe de collaboration procédurale qui se déduit de la Charte des 

utilisateurs des services publics du 4 décembre 1992 et constitue un principe général de droit 

administratif. Ce principe lui permet d’apporter une information complémentaire lorsque celle-ci est 

nécessaire à l’appréciation de la situation réelle d’une famille.   

 

Enfin, il précise que cette obligation procédurale peut également s’appuyer sur l’article 8 de la 

Convention européenne précitée et cite l’arrêt X c. Lettonie du 26 novembre 2013, dont l’enseignement 

jurisprudentiel serait applicable en l’espèce.   

 

Ainsi, dans son cas, il précise que la notion de ressources suffisantes doit être prise en compte de 

manière réaliste eu égard à l’effet utile de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, à savoir 

le droit au regroupement familial du conjoint de Belge. 

 

Il précise que l’effet utile est le droit au respect de la vie familiale dans des conditions qui soient 

acceptables pour l’Etat d’accueil. Les conditions seraient acceptables dès lors que ni l’étranger ni le 

Belge ne représentent une charge déraisonnable pour les pouvoirs publics et que les conditions de vie 

soient décentes.   

 

En outre, il déclare que, dès lors que l’objectif est que la famille ne soit pas à charge des pouvoirs 

publics, c’est à « l’aune de cet objectif que l’analyse » doit être effectuée. Il précise que si cette analyse 

avait été effectuée, la partie défenderesse aurait constaté que dès qu’il « y est autorisé, il se forme et 

recherche activement un travail ».   

 

De plus, il souligne que son épouse a produit la preuve qu’elle ne perçoit aucune aide sociale et que 

son couple ne représente donc pas une charge pour la société belge. 

 

Il ajoute qu’à aucun moment, la partie défenderesse n’a sollicité des informations ou documents 

complémentaires de sa part quant à leur situation. Il précise que ces informations auraient pu expliquer 

le fonctionnement familial, leurs moyens d’existence, l’incapacité de travail à laquelle est confrontée son 

épouse,… Dès lors, il estime que le principe de la collaboration procédurale n’a pas été respecté. De 

même, il constate que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen minutieux et rigoureux de 

sa situation et de celle de son épouse avant de prendre la décision attaquée. 

 

2.2.1.  Il prend un second moyen de « la violation de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

 

2.2.2.   Il rappelle que l’article 8 de la Convention européenne précitée protège le droit au respect de la 

vie familiale, laquelle vise les relations entre partenaires. Il souligne que, dès qu’un lien familial existe, la 

Cour européenne impose de ne pas séparer les membres de la famille si cela n’est pas nécessaire au 

regard de l’article 8, § 2, de la Convention européenne précitée et à restaurer la relation dès que 

possible. Il précise que le lien familial est protégé par l’article 8, § 1er, de cette même Convention en telle 

sorte que toute ingérence doit être conforme au paragraphe 2 de cette même disposition. 

 

Il constate que la décision attaquée n’a pas procédé à un examen de proportionnalité de son 

éloignement alors qu’il ne représente aucune charge pour les pouvoirs publics et qu’il a déjà démontré 

que lors de son séjour légal, il avait travaillé légalement. A ce sujet, il fait référence aux lignes directrices 

de la Commission. 
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Il ajoute que la partie défenderesse était au courant de sa situation et n’a pas pris en compte cette 

réalité lors de l’examen de la décision attaquée en telle sorte que cette dernière méconnait l’article 8 de 

la Convention européenne précitée.   

 

Enfin, il précise que la jurisprudence du Conseil impose une motivation attentive lorsque la violation de 

l’article 8 de la Convention européenne précitée est en cause. Il souligne que l’examen doit être 

rigoureux, quod non en l’espèce. Il fait référence à l’arrêt n° 117 965 du 30 janvier 2014.    

 

3.          Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.1.   S’agissant du premier moyen, l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 

1980 stipule que « Les membres de la famille visés à l’alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le 

Belge :  

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et tel 

qu’indexé selon l’article 15 de ladite loi. Pour l’évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte 

de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n’est pas tenu compte des moyens provenant du 

revenu d’intégration sociale, de l’aide sociale financière, des allocations familiales de base et 

suppléments, des allocations d’insertion professionnelle et de l’allocation de transition. Il n’est tenu 

compte de l’allocation de chômage que si le Belge prouve  

qu’il cherche activement du travail. […] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle implique uniquement l'obligation 

d'informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.1.2.  En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a sollicité un regroupement 

familial avec son épouse belge en date du 15 février 2016, demande à l’appui de laquelle il a déposé 

une copie de son passeport, un extrait d’acte de mariage, la preuve d’une assurance maladie, un 

contrat de bail établi au nom des parents de son épouse ainsi qu’une attestation du C.P.A.S. de 

Bernissart du 26 janvier 2016. 

 

Selon la décision attaquée, la partie défenderesse a rejeté la demande de regroupement familial du 

requérant au motif que « l’intéressé dépose uniquement une attestation du 26.01.2016 qui mentionne 

que Madame C. ne bénéficie d’aucune ressource du CPAS de Bernissart.  Dès lors, l’Office des 

étrangers ne peut évaluer la situation financière de la regroupante ».   

 

En termes de requête, le requérant estime que la notion de ressources suffisantes doit être prise en 

compte de manière réaliste au vu de l’effet utile de l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

à savoir le droit au regroupement familial avec son épouse belge. Il précise également que cet effet utile 

est le droit au respect de la vie familiale dans des conditions acceptables pour l’Etat d’accueil, lesquelles 

le sont si lui et son épouse ne constituent pas une charge déraisonnable pour les pouvoirs publics. Il 

ajoute que l’objectif est que sa famille ne soit pas à charge des pouvoirs publics et que l’analyse doit 

être effectuée au vu de cet objectif, ce qui n’aurait pas été le cas. 
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En l’occurrence, le Conseil rappelle que le requérant, sollicitant le regroupement familial, est tenu de 

démontrer qu’il remplit les conditions requises par l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 quant aux moyens de subsistance de la personne rejointe. Or, il apparaît que le 

requérant a produit, comme seul document attestant de l’existence de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants dans le chef de son épouse, une attestation émanant du C.P.A.S. datée du 26 

janvier 2016 et dont il ressort que cette dernière n’y émarge pas.   

 

Dès lors, au vu de ce seul document, la partie défenderesse est dans l’impossibilité, d’une part, 

d’examiner la situation financière de la personne rejointe dans la mesure où elle ne dispose d’aucune 

information quant à ce et, d’autre part, de vérifier qu’elle ne constitue pas une charge déraisonnable 

pour les pouvoirs publics.  

 

Par ailleurs, le requérant prétend que, si elle avait procédé à une analyse afin de vérifier que sa famille 

n’est pas à charge des pouvoirs publics, la partie défenderesse aurait constaté que dès qu’il le pourrait, 

il se formerait et rechercherait activement du travail. A ce sujet, le Conseil relève que ces déclarations 

ne sont pas appuyées par un quelconque élément concret qui serait contenu au dossier administratif en 

telle sorte que ces allégations apparaissent comme de pures supputations non étayées. 

 

D’autre part, le requérant constate que la partie défenderesse n’a nullement sollicité des informations ou 

documents complémentaires quant à leur situation, ce qui aurait permis d’expliquer l’incapacité de 

travail de son épouse, leurs moyens d’existence,… A cet égard, le Conseil tient à rappeler que la charge 

de la preuve repose sur le requérant en telle sorte que la partie défenderesse n’est pas tenue de 

l’interpeler lorsqu’elle constate que ce dernier n’a pas fourni toutes les preuves démontrant que les 

conditions prévues par l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 sont remplies.   

 

En outre, le Conseil ajoute que ce n’est qu’après un examen des documents qui auraient été 

éventuellement produits et si les revenus qui en découlent apparaissent insuffisants au regard du 

montant prévu par l’article 40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 que la partie défenderesse doit, 

si ces documents ne permettent pas de déterminer les besoins du ménage et donc de vérifier si les 

revenus sont suffisants pour satisfaire à leurs besoins, solliciter des documents complémentaires, 

comme prévu par l’article 42 de cette même loi. Or, le Conseil relève qu’aucun document n’a été produit 

en l’espèce en telle sorte que la partie défenderesse ne peut déterminer le montant des revenus de la 

personne rejointe et donc faire application de l’article 42 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Dès 

lors, le principe de collaboration procédurale n’a pas été méconnu.   

 

Par conséquent, il apparaît que la partie défenderesse a correctement motivé la décision attaquée, sur 

la base des éléments dont elle disposait. Il ne peut lui être reproché de ne pas avoir procédé à un 

examen minutieux et rigoureux de la situation du requérant. 

 

Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.   S’agissant du second moyen relatif à la méconnaissance de l’article 8 de la Convention 

européenne précitée, le requérant prétend que cette disposition garantit le respect du droit à la vie 

familiale, laquelle existe en l’espèce et impose de ne pas séparer les membres d’une famille si cela n’est 

pas nécessaire au regard de l’article 8, § 2, de cette même Convention.   

 

A ce sujet, le Conseil relève que l’existence d’une vie familiale entre le requérant et son épouse belge 

n’est nullement remise en cause par la partie défenderesse. Toutefois, il convient de rappeler que la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s’établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en 

application de la loi précitée du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées 

comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler 

l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et 

Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991; C.E. 24 mars 2000, n° 86.204) en 

sorte que la décision attaquée ne peut, en tant que telle, être considérée comme constituant une 

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales.  
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En effet, le législateur belge a prévu qu’un droit de séjour pouvait être accordé au conjoint d’une belge 

s’il remplit notamment la condition de disposer de revenus stables, réguliers et suffisants. Or, il 

n’apparaît pas que cette condition légale, prévue à l’article 40ter, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 

19801, soit remplie en l’espèce en telle sorte que le requérant ne peut donc bénéficier du regroupement 

familial et invoquer une violation de l’article 8 de la Convention européenne précitée. 

 

En outre, le Conseil rappelle que, s’agissant d’une première admission sur le territoire du Royaume, il ne 

peut y avoir d’ingérence et qu’il ne convient dès lors pas de procéder à un examen sur la base du 

second paragraphe de l’article 8 de la Convention européenne précitée de sorte qu’il n’y a pas lieu de 

vérifier si la partie défenderesse a poursuivi un but légitime et si la mesure était proportionnée par 

rapport à ce but.   

 

Dans ce cas, la Cour européenne des droits de l’homme considère néanmoins qu’il convient d’examiner 

si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée 

et/ou familiale.  Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 

1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite 

d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles 

à mener une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de 

respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur 

le territoire du Royaume n’est invoqué par le requérant. A cet égard, il convient de relever qu’en 

l’absence d’invocation d’obstacles dûment étayés à la poursuite de la vie familiale au pays d’origine par 

le requérant en temps utiles, à savoir avant la prise de la décision entreprise, la partie défenderesse n’a 

nullement méconnu l’article 8 de la Convention précitée. En effet, comme indiqué supra, il n’y a pas 

d’ingérence dans la vie familiale du requérant dans la mesure où il s’agit d’une première admission et 

que l’existence d’obstacles à la poursuite de sa vie familiale au pays d’origine n’a pas été établie à 

l’appui de la demande de regroupement familial. De plus, le requérant ne démontre nullement que sa 

vie familiale ne pourrait s’exercer ailleurs que sur le territoire belge 

 

Le Conseil relève également que le requérant n’expose pas en quoi la décision attaquée constituerait 

une ingérence disproportionnées dans sa vie privée et familiale. 

 

Quant à l’argument selon lequel le requérant aurait démontré qu’il ne représentait pas une charge pour 

les pouvoirs publics dès lors qu’il a déjà démontré qu’il travaillait lorsqu’il était en séjour légal, le Conseil 

relève que cet argument ne revêt aucune pertinence dans la mesure où, lors de la prise de la décision 

attaquée, le requérant n’avait pas démontré que son épouse remplissait la condition édictée à l’article 

40ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Partant, au vu des éléments à sa disposition, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir 

violé l’article 8 de la Convention européenne précitée. 

 

Par conséquent, le second moyen n’est pas fondé. 

 

4.       Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille dix-huit par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 


